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La taxe RAM (Registre des appareils mobiles) instaurée par le ministère chargé des
Télécommunications et des Nouvelles technologies de l’information et de la
communication fait débat. Les députés ont exigé sa suppression. Plus de 38 millions
d’appareils ont déjà été enregistrés et identifiés. Selon le ministre Augustin Kibassa
Maliba, cette taxe a permis de collecter 25 millions de dollars au profit du Trésor
public. Selon l’Observatoire de la Dépense Publique (ODEP) c’est en réalité 266
millions de dollars qui ont été générés. L’ODEP a révélé que “40% des recettes
revenant à l’Etat congolais ne sont pas retracées dans les budgets 2021 et 2022”. Les
députés ont donc exigé sa suppression. Ils ont également exigé la création d’une
commission d’enquête pour tracer l’utilisation des fonds générés par cette taxe. Le 15
octobre dernier, le Premier ministre Sama Lukonde a indiqué lors du Conseil des
ministres avoir bien reçu les recommandations faites par les députés. Il a ajouté que
le gouvernement apporterait des réponses lors du prochain conseil des ministres. M.
Maliba s’est également dit favorable à la commission parlementaire d’enquête.

Initialement prévue du 11 au 15 octobre, la conférence Congo Global Connections
s'est déroulée du 20 au 23 octobre à Atlanta. C’est Franck Yata, médecin congolais
exerçant aux Etats-Unis, qui en est à l’origine. Cet événement permet le partage
d’informations et d’opportunités d’affaires. Il réunit des investisseurs et entrepreneurs
du monde entier, mais aussi des responsables politiques et dirigeants congolais. Le
thème de cette édition 2021 était “Les clés du développement économique rapide
dans un monde post Covid-19”. Cette édition a permis de réunir des investisseurs
américains et des dirigeants d’entreprises publiques comme la Société
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commerciale des transports et des ports (SCTP), la Congolaise des Voies Maritimes
(CVM) ou l’Autorité de l’Aviation Civile du Congo (AAC/RDC).
Jean Tshiumba, directeur général de l’AAC/RDC s’est appesanti durant sa
présentation sur les effets de la pandémie sur le transport aérien : une importante
perte des recettes, et une gestion compliquée des passagers à la reprise des vols. En
RDC plusieurs transporteurs aériens sont confrontés au problème de la baisse des
billets pour pratiquement toutes les destinations. Ils doivent aussi faire face au
développement de la concurrence internationale de compagnies de la sous-région qui
proposent des escales à Goma ou encore Lubumbashi. La CVM a elle profité de la
pandémie. Elle a augmenté le trafic des navires avec la fermeture des frontières
terrestres.

Le 18 octobre, le ministère du Numérique a lancé les travaux de table ronde avec des
bailleurs de fonds. L’objectif est d’inciter des bailleurs de fonds à financer des
projets prioritaires qui s’inscrivent dans le cadre du Programme de
transformation numérique de la RDC. Ces derniers touchent différents domaines :
Code du Numérique, Data Center, Intranet, e-Gouvernement, e-éducation, e-finance
ou encore e-santé. Selon le ministère du Numérique, ces projets serviront la
République notamment en matière de centralisation des données, dématérialisation de
l’administration publique.
Ces tables rondes font suite à l’atelier de validation de la feuille de route du
gouvernement sur le Numérique organisé en juin par le ministre Désiré Cashimir
Eberande. Son action comporte quatre axes prioritaires : le cadre légal et
réglementaire, le Programme de transformation numérique du pays, l’encadrement de
l’écosystème numérique et enfin le renforcement de l’administration au numérique.

Après son séjour aux Emirats Arabes Unis, le ministre des Transports, voies de
communication et du désenclavement Chérubin Okende Senga a transité par
l’Ethiopie. Il a rencontré les responsables d’Ethiopian Airlines, la compagnie
aérienne doit fournir sept avions à la RDC selon la joint-venture qu’elle a créé avec
le gouvernement congolais. La compagnie aérienne devrait prochainement mettre à
disposition les appareils destinés à la nouvelle compagnie “Air Congo”. La RDC
détiendra 51% des parts, Ethiopian Airlines 49%. En attendant l’opérationnalisation
d’Air Congo, Congo Airways conserve son statut de pavillon aérien national.

Avec le projet de Kamoa-Kakula, l’entreprise minière Ivanhoe Mines située dans la
province du Lualaba devrait doubler sa production de cuivre au deuxième trimestre
2022. Elle devrait atteindre les 400 000 tonnes par an. Ivanhoe Mines a démarré sa
production de concentré de cuivre en mai 2021. Elle compte déjà parmi les mines à la
production la plus importante de RDC. Elle pourrait permettre au pays de devenir le
producteur de métal rouge le plus important au monde.
L’entreprise canadienne fait construire une usine avec une capacité de production de
3,8 millions de tonnes par an. Ivanhoe Mines devrait à court terme permettre à la
RDC de dépasser sa production de l’année dernière de 1,59 million de tonnes.

Le Gouvernement a affecté durant ces neufs derniers mois pas moins de 17,8
milliards de CDF au secteur de l’Environnement et du Développement durable
selon le rapport des états de suivi budgétaire de septembre 2021. Les prévisions



linéaires étaient fixées à 32,9 milliars de CDF pour la période sous examen. Sur ces
17,8 milliards, 8,1 milliards ont été engagés par l’acquisition d’équipements, 6,5
milliards ont servi aux dépenses du personnel et plus de 1,2 milliards ont été affectés
aux dépenses liées aux biens et matériels.

Jean-Marc Châtaigner, ambassadeur de l’Union européenne en RDC et Nikolaos
Milianitis, Chef de la Représentation régionale pour l’Afrique centrale de la Banque
européenne d’Investissement ont été reçus le 19 octobre par le Premier ministre. M.
Milianitis lui a expliqué que la BEI veut mettre financer un certain nombre de projets
de développement en RDC notamment dans les secteurs de l’agriculture et de
l'assainissement de l’eau. Le BEI est aussi en contact avec des acteurs du secteur
privé qui pourraient investir dans l’énergie renouvelable. La BEI est l’un des
principaux bailleurs des projets en faveur du climat.

Ruddy Mukwamu a fondé le groupe Pluritone en 2010. Il agrège deux sociétés dont
MaxiCash, une plateforme de paiement et de transfert d’argent électronique.
Développement en RDC et en Afrique du Sud, MaxiCash fonctionne depuis 2016.
L’objectif premier était d’aider la diaspora africaine à soutenir financièrement leur
famille, grâce à la technologie. Elle est souvent une porte d’entrée vers le secteur
financier pour les personnes précaires exclues des systèmes financiers classiques
faute de pièces d’identité. MaxiCash vise à “l’inclusion financière en Afrique via
l’éducation et la transmission de la technologie aux Africains” selon son dirigeant.

MaxiCash compte aujourd’hui 8700 utilisateurs, dispersés dans 34 pays. En 2019, la
plateforme a réalisé un chiffre d’affaires de 2,9 millions de dollars. Son modèle
économique est basé sur une facturation équivalente à 3,5% du montant des
transferts.

Aujourd’hui, la plateforme donne également accès à une carte Visa et des unités de
recharge qui leur permet de faire des achats en ligne et des paiements partout destinés
aux entreprises et aux particuliers. MaxiCash se dit être la première plateforme de
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République Démocratique du Congo d’aides aux entrepreneurs. Elle leur permet de
recevoir des paiements en ligne, mais aussi de numériser ces paiements et ainsi d'
ouvrir leurs produits ou services à une plus grande clientèle.

En juin dernier, MaxiCash s’est allié à la plateforme de streaming musical Baziks.
L’objectif est de promouvoir la musique en Afrique. En août dernier, Ruddy
Mukwamu a été nommé pour la RDC dans la promotion des 50 Africa’s Digital
Champions de l’année.

 63,89% des 767 milliards d’USD échangés par mobile money dans le monde en
2020 l’ont été en Afrique subsaharienne, soit 23% de plus qu’en 2019. Cela
représente 490 milliards de dollars. 548 millions de comptes mobile money ont été
enregistrés en Afrique subsaharienne. L’Afrique est le continent qui utilise le plus le
mobile money.

 Selon un nouveau rapport publié par le FMI, l’Afrique subsaharienne devrait
enregistrer une croissance économique de 3,7% en 2021. Cette croissance sera
cependant inégale, pour seulement quatre pays elle sera supérieure ou égale à 6% : le
Botswana (9,2%), les Seychelles (6,9%), le Burkina Faso (6,7%) et la Côte d’Ivoire
(6%). Selon le FMI, la Centrafrique connaîtra une croissance économique négative de
-1%, ainsi que la République du Congo (0,2%).

 L’AIE a publié ses perspectives énergétiques mondiales pour 2021 le 13 octobre
dernier. Elle y explique que si aucun changement significatif n’est apporté à la
politique énergétique mondiale actuelle, en 2050 la demande de pétrole devrait
atteindre les 100 millions de barils par jour. La demande ne serait que de 24 millions
de barils si le monde continue de maintenir le réchauffement climatique à 1,5° C. Elle
indique aussi l’importance du développement de l’hydrogène vert pour atteindre les
objectifs climatiques.

26 au 28 octobre

La Future Investment Iniative se tiendra à Riyad en Arabie
Saoudite. Cette cinquième édition a pour thème "Investir dans
l'Humanité". Elle rassemblera des chefs d'états, dirigeants de
grandes entreprises, leaders des médias, innovateurs ou encore
des experts. Pour ceux qui ne peuvent pas se rendre sur place,
l'événement se tient également en ligne.

28 octobre

12h-14h : la CCI Franco-Congolaise organise un déjeuner
d'affaires au Pullman Grand Karavia à Lubumbashi. Thème de



l'événement : les saisies-attributions. Les intervenants
reviendront sur les informations essentielles à connaître sur cette
procédure : en tant que créancier, débiteur ou tiers saisi.

8 au 10 novembre

De 9 h à 16h, la CCI organise une formation analyse financière.
L'objectif est de porter des jugements pertinents sur la situation
financière des entreprises.

"Incroyable... La guerre froide qui ne dit pas son nom... Un bloc
(UE/UK/USA) contre un autre bloc (Chine) avec pour dommage collatéral
un projet porté par un entrepreneur congolais, Eric Monga... Où allons
nous" Yannick Mbiya Ngandu à propos des inquiétudes exprimées par
l'UE sur la construction du barrage hydroélectrique dans le parc de
l'Upemba

"Il y a des gisements non économiquement viables qu'on devrait laisser
aux artisanaux. Mais ceux-ci doivent être formés aux techniques
d'exploitation et surtout organisés. Tout est regardé comme dans une
coop sans en mesurer les impacts sociaux très négatifs. Les artisanaux ne
sont pas du tout encadrés. Ils sont exploités par l'Etat et par leurs
pourvoyeurs de dollars. Ils sont même escroqués dans la vente de leurs
produits et c'est vraiment [...] un cycle esclavagiste qui se vit dans
l'indifférence." M.M
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